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Agression à La Réunion
Une enquête pour « violences volon-
taires et apologie du terrorisme » a
été ouverte à la Réunion après l’intru-
sion d’un jeune homme, armé d’un
couteau, dans un commissariat de
l’île. Après s’être fait ouvrir la porte
par un policier en faction, il s’est jeté
sur une femme, dans le hall, et lui a
placé le couteau sous la gorge avant
d’être maîtrisé par les fonctionnaires.
Il aurait alors crié « Allah Akbar ». La
victime n’aurait aucun lien avec son
agresseur.

La France en bref

Neuf TGV sur dix lundi
À partir de lundi, neuf TGV sur dix cir-
culeront sur l’axe Atlantique, a assuré,
hier, la SNCF. Elle vise « un retour à la
normale la semaine suivante » sur le
réseau touché depuis une dizaine de
jours par une grève dans un centre de
maintenance en Île-de-France.

Macron retourne en Chine
Le président de la République ef-
fectuera, de lundi à mercredi, sa
deuxième visite en Chine. Il y vante-
ra les produits français, notamment
agroalimentaires, et inaugurera mar-
di une antenne du musée Georges-
Pompidou à Shanghai.

31 Pakistanais dans un camion
Ils ont été découverts, vendredi, lors
d’un contrôle sur l’autoroute A8 dans
les Alpes-Maritimes. Le chauffeur,
de même nationalité, a été placé en
garde à vue. Le groupe a été remis
aux autorités italiennes conformé-
ment à la procédure.

Rappel de soupes Liebig
Attention si vous avez acheté des ve-
loutés de potiron de la marque Lie-
big : certaines briques font l’objet d’un
rappel pour « manque de stérilité »,
selon le fabricant. Les acheteurs sont
invités à rapporter en magasin les lots
J225 et J226, portant le code-barres
3036810350278 et 3036811357764
allant jusqu’à novembre 2020.

Décès de Florence Giorgetti

La comédienne est décédée jeudi, à
75 ans, a annoncé hier le Théâtre na-
tional de la Colline, à Paris. Elle y avait
joué dans Les Petits aquariums, en
1989, Du matin à minuit en 2000 et Le
Chemin de Damas en 2004, dans les
mises en scène de son compagnon
Robert Cantarella. Au cinéma, l’ex-
épouse de l’acteur Pierre Arditi avait
marqué dans La dentellière, en 1977.
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À Calais, le dragon qui cache les migrants
Tandis que le monstre d’acier mécanique faisait son show en ville,
hier, la polémique sur les conditions d’accueil des réfugiés enflait.

« Il est géant ! », « On dirait Godzil-
la ! » Curieuses, amusées ou stupé-
faites, des milliers de personnes ont
assisté hier, dans les rues de Calais,
aux déambulations du dragon méca-
nique (photo) de la compagnie artis-
tique nantaise La Machine.

Ce monstre d’acier de 72 tonnes et
10 mètres de haut s’était « réveillé »
la veille, sur le port. Il poursuivra son
aventure nordiste jusqu’à ce soir, en-
traînant une foule émerveillée dans
son sillage, à l’image de précédentes
expéditions à Nantes, Toulouse ou
Pékin. À l’issue de cette opération de
27 millions d’euros – « un gaspillage
d’argent public pour le RN » –, le dra-
gon restera à Calais pour devenir une
attraction touristique permettant la
création de 70 emplois.

« L’arrêté de la honte »

Un arrêté municipal pris le 18 octobre
gâche cependant la fête. La maire LR
de Calais, Natacha Bouchard, a en ef-
fet décidé d’interdire les distributions
de repas aux migrants en centre-ville,
pendant ces trois jours, craignant des
« troubles à l’ordre public […] géné-
rés par les attroupements. »

Dans un communiqué intitulé « L’ar-
rêté de la honte », plusieurs partis po-
litiques de gauche – Europe Écolo-
gie Les Verts, Générations, La France
insoumise, le Parti communiste et le
Parti socialiste – ont dénoncé « un

nouvel épisode d’une démarche po-
litique malsaine désormais bien ro-
dée, qui stigmatise et divise au lieu
de rassembler et de partager ».

Pour Teddy Lauby, chef de file PS
pour les élections municipales à Ca-
lais : « Notre ville, ce n’est pas un
parc d’attractions où on sélectionne
ceux qui ont le droit d’entrer ».

La polémique intervient alors que
plusieurs migrants sont décédés ces
dernières semaines en tentant de re-
joindre l’Angleterre. Dans la nuit de
jeudi à vendredi, un jeune Nigérian
est décédé en essayant de faire un
petit feu dans une boîte de conserve
pour cuisiner et se réchauffer dans sa
tente.

À l’approche de l’hiver, plusieurs
associations déplorent qu’« aucune
mise à l’abri pérenne n’existe pour
les 400 à 500 personnes exilées » se
trouvant actuellement à Calais.
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Soins funéraires : la thanatopraxie au rapport
Opacité des soins, prix élevés, risques sanitaires et écologiques. Un rapport sénatorial souhaite
mieux encadrer la profession. Familles, thanatopracteurs, entreprises sont concernés.

Encadrer la thanatopraxie. C’est l’ob-
jectif du sénateur Jean-Pierre Sueur
(PS), rapporteur du texte. La pratique
(facultative) effectuée post mortem
(après la mort) consiste à enlever tous
les liquides du corps en les rempla-
çant par l’injection d’un produit chi-
mique (formol) dans le but de retarder
sa dégradation.

En matière de soins funéraires, dif-
ficile de différencier toilette mortuaire
(lavage du corps), soins de présenta-
tion (habillage, maquillage), soins de
conservation (thanatopraxie). Ce flou
sémantique entraîne une confusion
des coûts. « La toilette et la présen-
tation, peuvent coûter dix fois moins
cher qu’une thanatopraxie, facturée
en moyenne entre 300 et 500 € »,
explique le parlementaire.

Des pratiques contestées

Une opacité exploitée par les entre-
prises de pompes funèbres selon Mi-
chel Kawnik, président de l’Associa-
tion française d’information funéraire.
« Elles profitent du manque d’infor-
mation des familles pour inclure la
thanatopraxie dans les soins, sans
l’expliquer. » Des abus confirmés par
la répression des fraudes qui relève
un taux de 66,9 % d’infractions sur les
devis modèles présentés aux familles
en 2018.

« Les informations sont en ligne,
mais ne sont pas consultées, du

coup on nous reproche d’être opa-
ques », conteste Pierre Larribe,
conseiller juridique pour la Confédé-
ration des professionnels du funé-
raire. En France, les funérailles doi-
vent être organisées dans les six jours
après la mort. Un délai court pour
prendre des décisions.

« On n’est pas obligé d’attendre
le décès pour demander un devis »,
argue Pierre Larribe.

Aujourd’hui, la France compte
800 thanatopracteurs formés dans
une dizaine d’écoles. Avant de pou-
voir y accéder, Jean-Pierre Sueur
préconise d’instaurer un stage de
sensibilisation avec un thanatoprac-
teur. « C’est un métier spécial, il
faut être sûr que les personnes qui
s’engagent dans cette voie sachent
la réalité. »

Le rapporteur suggère également

de rattacher le diplôme au minis-
tère de la Santé. Pour l’heure, il est
confié au Conseil national de la tha-
natopraxie ce qui entraîne des dys-
fonctionnements. « Il y a des dérives,
des magouilles, avec des forma-
teurs qui évaluent leur propre sta-
giaire. On est dans le conflit d’inté-
rêts », déplore Cédric Ivanes, prési-
dent du syndicat professionnel des
thanatopracteurs.

Les risques du formol

En 2018, 39 % des défunts ont reçu
des soins de thanatopraxie. Mais l’uti-
lisation du formol est risquée pour les
professionnels qui se doivent d’être
vaccinés contre l’hépatite B pour exer-
cer.
« Chez les non-salariés, il n’y a pas
de suivi », atteste Jean-Pierre Sueur,
alors que 60 % des thanatopracteurs
sont indépendants.

Surtout, le formol est désastreux
pour l’environnement. « Cela pollue
les nappes phréatiques en cas d’in-
humation ou forme des dioxines
dans l’air en cas de crémation », ex-
plique Michel Kawnik.

Trouver des alternatives devient
donc urgent. Prochainement, l’Union
européenne pourrait décider de pros-
crire le produit.

Fabien ALBERT.

39 % des défunts ont reçu des soins de thanatopraxie avant d’être inhumés.
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